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                La fabrication de frontières à l’intérieur d’Israël et à Jérusalem 
            

            
                Le « Mur de séparation » qu’Israël
                    construit en Cisjordanie focalise depuis l’été
                    2002 l’attention des ONG et des médias internationaux. Mais il ne s’agit, en
                    réalité, que de la partie la plus visible et la plus emblématique d’un
                    dispositif et d’une stratégie bien plus larges mis en œuvre depuis des décennies
                    par l’État d’Israël, à l’intérieur même d’Israël ou dans le Grand Jérusalem , pour établir des frontières entre Juifs et
                    Arabes. Cette stratégie repose sur trois composantes : l’édification des murs
                    eux-mêmes, la construction d’un nouveau réseau routier et, enfin, la
                    redéfinition des limites administratives. Chacune de ces trois composantes
                    implique l’expropriation de terres arabes.

                L’objectif va bien au-delà de la simple séparation entre Juifs et
                    Arabes palestiniens ou israéliens pour des raisons de sécurité. Il s’agit avant
                    tout, pour les autorités israéliennes, d’assurer la continuité territoriale,
                    spatiale et démographique de la population juive.

                
                    
                    
                        Des murs avant le Mur
                    

                    Moins célèbres que le « Mur de
                        séparation » entre Israël et la Cisjordanie,
                        d’autres murs ont commencé à être construits à l’intérieur même d’Israël,
                        dans la discrétion et le silence, à l’ombre des événements régionaux, à
                        partir du début des années 2000, avant que ne démarrent réellement les
                        travaux de construction du « Mur » lui-même, en 2005. Ces murs séparent des
                        villes des villages voisins, des kibboutz
                         des banlieues proches ou encore les quartiers d’une même
                        agglomération. Ils sont construits, stratégiquement, là où Arabes israéliens
                        et Juifs cohabitent de très près. Et là où une possible continuité
                        territoriale et démographique arabe menace à la fois la continuité
                        territoriale et démographique des Juifs israéliens et l’homogénéité
                        démographique du pays. Deux objectifs qui sont, on va le voir, au cœur de la
                        politique israélienne d’aménagement du territoire. Résultat : les espaces où
                        coexistent Juifs et Arabes israéliens sont aujourd’hui extrêmement rares.

                    La proximité de départ entre population juive et arabe, que
                        l’édification de murs cherche à corriger, est une conséquence involontaire
                        de la première guerre israélo-arabe de 1948. Durant les combats, la
                        population palestinienne habitant à l’intérieur de ce qui allait devenir
                        Israël a subi un double exode : le plus grand nombre, notamment la majeure
                        partie des citadins, a dû fuir vers les pays arabes voisins (principalement le Liban et la Jordanie), la Cisjordanie
                            et ce qui deviendra la bande de Gaza
                            ; d’autres, notamment parmi les villageois, chassés de
                        leurs foyers, se sont réfugiés au plus près, dans les grandes villes
                        proches, Ramla, Lod
                            , Jaffa, Acre
                            et Haïfa, désormais
                        israéliennes, qui venaient d’être vidées de leur population arabe d’origine
                        et qui allaient devenir ce qu’on appellera par la suite des « villes
                        mixtes ».

                    Dès le début, ces villes ont été perçues par les autorités
                        israéliennes comme une anomalie et la preuve que le processus de judaïsation
                        était inachevé. Une fois l’État établi, les stratégies militaires ont laissé
                        la place à des stratégies d’aménagement visant à rendre « juif » le
                        territoire. Parmi ces stratégies, les politiques migratoires et de
                        peuplement ont joué évidemment un rôle majeur, notamment au départ, à partir
                        de 1950. Les nouveaux immigrants juifs, originaires pour la plupart du
                        Moyen-Orient et du Maghreb, ont été installés dans les quartiers et les
                        maisons appartenant aux Arabes qui avaient fui. À Lod
                            , par exemple, 17 500 des 18 250 habitants palestiniens
                        ont quitté la ville en 1948. Un an plus tard, une centaine de familles
                        arabes provenant notamment d’Ashdod, une ville
                        du sud, s’y établissait en tant que réfugiés. Parallèlement, près de
                        11 000 immigrants juifs se sont installés dans la ville, à partir de 1950,
                        notamment dans les quartiers abandonnés du vieux centre-ville. Par la suite,
                        dans les années 1990, d’autres immigrants sont arrivés de l’ex-URSS que l’on
                        a installés dans de nouveaux quartiers de ces villes, aménagés spécialement
                        pour les accueillir et en renforcer ainsi le caractère juif.

                    À l’heure actuelle, quatre villes sont reconnues comme
                        « mixtes » en Israël : Acre, Haïfa , Lod et
                            Ramla (Jaffa
                        ayant été incorporée à la métropole de Tel Aviv 
                         en 1950). L’adjectif « mixte » ne traduit cependant pas une
                        véritable mixité. Car ces villes sont composées de quartiers qui sont soit
                        exclusivement juifs, soit exclusivement arabes. Et le rapport démographique
                        entre les deux composantes de la population y est identique à ce qu’il est
                        au plan national : 80 % de Juifs et 20 % d’Arabes. Après 67 ans de
                        politiques migratoires, de peuplement et d’aménagement urbain visant à
                        judaïser les villes mixtes, les autorités israéliennes continuent d’essayer
                        de corriger « l’anomalie » que ces dernières constituent, notamment, depuis
                        quelques années, en y construisant des murs. 

                    Ramla, la capitale du district Centre, à 20 km à l’est de
                        Tel Aviv, a connu au début du 
                            XX
                        e siècle un essor important grâce au
                        prolongement des voies ferrées. En 1947, le Plan de partition de l’ONU
                        prévoyait son rattachement au futur État arabe. Un an après, durant la
                        guerre, elle est tombée aux mains des Israéliens et une grande partie de la
                        population arabe (15 000 personnes) a pris la fuite. Dans le même temps, des
                        centaines de réfugiés arabes des villages alentour se sont installés en
                        périphérie. Après 1950, en application de la politique de peuplement et
                        d’intégration de l’État israélien, 10 000 immigrants, provenant notamment du
                        Maghreb, s’y sont établis. 

                    Aujourd’hui, Ramla compte
                        63 000 habitants dont 80,5 % sont Juifs et 19,5 % Arabes. C’est l’une des
                        villes les plus pauvres d’Israël. En 2016, d’après le CBS
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                        , 8 % de ses habitants vivaient sous le seuil de pauvreté. Tous
                        Arabes. La plupart des quartiers arabes se caractérisent par une forte
                        densité et un bâti de mauvaise qualité, comme Jawarish
                            , au sud-ouest de la ville. Le quartier, construit en 1950
                        pour reloger les réfugiés arabes originaires du village de
                        Majdal, compte 2 600 habitants, qui travaillent pour la plupart dans la
                        construction et l’agriculture. Le taux de criminalité y est élevé et les
                        revenus de la population particulièrement faibles (4 300 shekels par ménage
                        en 2016, soit environ 1 000 euros), moins que la moyenne des habitants de la
                        ville (5 200 shekels) et seulement la moitié du revenu moyen en Israël
                        (8 735 shekels). Et l’écart ne cesse de se creuser. 

                    Au nord de Jawarish, un autre
                        quartier, Ganei Dan, 2 000 habitants, a été
                        créé dans les années 1990 pour loger les immigrants russes. Lors de son
                        aménagement, un mur de 4 mètres de haut et de 2 km de long a été érigé,
                        établissant une frontière étanche entre les Juifs de Ganei Dan et les Arabes
                        israéliens de Jawarish. La construction de ce mur a eu deux conséquences
                        immédiates : elle a entraîné l’annexion de facto de
                        terres limitrophes aux deux quartiers, qui jusque-là n’étaient pas
                        attribuées (terres dites « sans juridiction municipale ») et dont le
                        contrôle était indispensable à l’extension future de Ganei Dan ; et elle a
                        eu aussi pour effet de « contenir » territorialement le quartier arabe et
                        d’aggraver la dynamique d’exclusion spatiale dont est victime sa population,
                        en bloquant l’une des rues principales, la rue Ghibrab Khalil (carte 1),
                        dans le but d’éviter que les habitants de Jawarish n’empruntent les rues des
                        quartiers juifs de Ganei Dan, Yefe Hof et Neve Dekalim pour se rendre au
                        centre-ville et pour s’assurer que leur route ne croise plus celle des
                        Juifs. 

                    Le mur assure ainsi l’homogénéité démographique des différents
                        quartiers et réserve aux seuls Juifs le droit de circuler librement, aux
                        dépens d’une population arabe, exclue territorialement et spatialement de la
                        ville. 

                    
                        Carte 1. Ramla, frontières
                            étanches et exclusion spatiale

                        [image: Carte 1. Voir l’explication dans le texte.]
                    
                     

                    Ce mur et l’absence d’accès direct à l’autoroute 431
                        obligent les habitants de Jawarish à faire un
                        long détour par l’ouest, en empruntant des chemins de terre, pour rejoindre
                        la route qui mène au centre-ville, avec pour conséquence de doubler le temps
                        de trajet. La construction d’une nouvelle route a bien été promise par les
                        autorités israéliennes, en 2002, pour « réduire » l’isolement du quartier et
                        le désenclaver. Mais, quinze ans plus tard, elle est toujours à l’état de
                        projet. Pendant ce temps, deux grilles ont été érigées à l’ouest de
                        Jarawish, de part et d’autre de l’autoroute. Celle qui est située au sud de
                        celle-ci, construite en 2004, faisait six mètres de hauteur. En 2014, elle a
                        été remplacée par un mur en béton. Son rôle : protéger le mochav Yashresh, une coopérative agricole juive de 700 habitants,
                        de toute intrusion de la population arabe de Jawarish (carte 1). Cette
                        dernière est donc coincée entre, au nord, le mur construit entre son
                        quartier et Ganei Dan, au sud, la grille,
                        l’autoroute 431 et le mur de Yashresh. Cet enclavement pourrait être aggravé
                        dans l’avenir si le mur est prolongé au sud, entre Jawarish et le quartier
                        juif voisin de Neve Dekamin. Conséquence : la population de Jawarish a de
                        plus en plus tendance à quitter le quartier pour la périphérie ouest de la
                        ville.

                    L’aménagement de murs à l’intérieur d’Israël obéit à des règles
                        particulières. En théorie, seul le Ministère de la Défense a le pouvoir de
                        les autoriser et uniquement pour des raisons de sécurité nationale. C’est
                        ici qu’interviennent un certain nombre de spécificités israéliennes en
                        matière d’aménagement du territoire. La construction de murs internes est
                        justifiée par le danger que représenterait la population arabe, perçue par
                        les responsables politiques, les responsables de l’État et la population
                        juive comme une « cinquième colonne ». À Ramla
                            , par exemple, le mur a été construit à la demande des
                        habitants de Ganei Dan, qui se disaient
                        inquiets à l’idée de s’installer à côté d’un quartier arabe « sensible ».
                        Derrière cet argument, il y a la crainte d’une possible dévalorisation des
                        propriétés immobilières, comme à Lod où les
                        prix avaient chuté de 40 % avant la construction d’un autre mur. En réalité,
                        cette dévalorisation s’explique davantage par les « nuisances sonores » des
                        habitants du quartier arabe voisin (appels du muezzin à la prière, tirs en
                        l’air lors des mariages) que par des raisons strictement sécuritaires. En
                        effet, si l’on trouve dans les quartiers arabes de la délinquance, du trafic
                        de drogue et des règlements de compte, comme dans tous les quartiers
                        marginalisés du monde, ces activités illégales restent en général confinées
                        dans les quartiers concernés et ne débordent pas sur les quartiers juifs les
                        plus proches.

                    À cela s’ajoute le fait que les localités arabes ne sont jamais
                        considérées comme des zones prioritaires dans les plans d’aménagement,
                        qu’ils soient nationaux, de districts, régionaux ou locaux
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                        , en raison de la priorité donnée à la politique de judaïsation du
                        territoire. Il est donc très difficile pour les populations arabes d’obtenir
                        des permis de construire. Résultat : de nombreux bâtiments construits par
                        les Arabes israéliens ou palestiniens sont illégaux. À Jawarish , c’est le cas de 60 % des constructions. Or
                        en Israël, la construction illégale est considérée par la loi comme étant un
                        crime grave (une qualification qui n’existe nulle part ailleurs dans le
                        monde). Cette situation contribue à gonfler de manière complètement
                        artificielle le taux de criminalité dans les localités arabes
                        et permet à leurs voisins juifs de présenter les quartiers arabes comme une
                        menace pour leur sécurité qui justifierait la construction de murs.

                    Ainsi, la construction des murs est-elle légitimée par
                        l’articulation du système juridique et du discours sécuritaire. La boucle
                        est bouclée : il faut construire des murs parce que
                        les Arabes représentent un danger ; mais la « preuve » de ce danger (le taux
                        élevé de criminalité) est en grande partie le produit d’une politique
                        délibérée de l’État israélien : le refus d’accorder des permis de construire
                        à ses citoyens arabes. Ceux-ci sont donc deux fois victimes : d’abord,
                        lorsqu’ils se voient refuser un permis de construire pour répondre à leurs
                        besoins de logement et sont contraints, soit à renoncer à construire, soit à
                        construire hors-la-loi avec la menace constante de voir détruire ce qu’ils
                        ont construit ; ensuite, lorsqu’un mur ou une grille les isolent du reste de
                        l’espace israélien…

                

                
                
                    
                        L’exemple de la région du Triangle 
                       
                    

                    Si l’édification des murs crée des frontières étanches à
                        l’intérieur d’Israël, l’aménagement du réseau routier produit ce qu’on
                        pourrait appeler des frontières « poreuses » entre Juifs et Arabes, au
                        bénéfice des premiers. Caché derrière l’argument « neutre » de l’efficacité
                        et du développement des régions, l’aménagement du réseau routier israélien a
                        aussi une fonction géopolitique et stratégique essentielle. C’est par ce
                        biais, en effet, que se renforcent la séparation territoriale et la
                        fragmentation spatiale et démographique de l’espace arabe et que se
                        parachève la continuité territoriale juive, puisque le réseau routier relie
                        les localités juives entre elles au détriment de la mobilité de la
                        population arabe. L’aménagement des autoroutes et des routes dans la région
                        connue comme « le Triangle », au nord
                        d’Israël, constitue un exemple frappant de cette stratégie.

                    La région du Triangle est située
                        dans la partie Est de la plaine de Sharon et
                        du Wadi Ara et comprend plusieurs villes et villages arabes qui touchent la
                            Ligne Verte, l’ancienne ligne d’armistice
                        de 1949, devenue la frontière d’Israël jusqu’en 1967 – la seule reconnue
                        internationalement à ce jour. Avant 1949, le Triangle faisait partie de la
                        région palestinienne du « Grand Triangle » qui allait jusqu’à Tulkarem, Naplouse et
                            Jénine, trois villes situées aujourd’hui
                        en Cisjordanie. C’est la raison pour laquelle
                        on appelle parfois aujourd’hui encore ce territoire « le Petit Triangle ».
                        Conquise en 1948 par les armées arabes, cette région a été échangée par la
                        Jordanie contre des terres situées au sud d’Hébron
                            , dont l’armée israélienne s’était emparée, mais qui
                        appartenaient à d’influents propriétaires terriens jordaniens. Israël a
                        accepté l’échange car le Triangle est situé là où la profondeur du
                        territoire israélien est la plus réduite – 20 km à peine entre la
                        Méditerranée et la Ligne Verte.

                    En plus de son intérêt militaire, le Triangle
                            constitue un enjeu démographique. Sa population est de
                        191 000 habitants, dont 92 % sont des Arabes israéliens. La population juive
                        est répartie entre douze coopératives agricoles juives (kibboutz et mochav), peu peuplées (en moyenne 400 habitants par
                        coopérative) et dispersées. 

                    Ici, le réseau routier a d’abord été conçu pour relier ces
                        implantations juives entre elles et avec le reste du pays. En 1950,
                        immédiatement après la guerre, la route 65, reprenant le tracé de la Via Maris, l’ancienne
                        voie romaine qui reliait le littoral à la Galilée
                            et au lac Tibériade, a été
                        élargie et prolongée de 15 km au prix de l’expropriation de terres
                        municipales appartenant aux villes arabes d’Umm al Fahm
                            , centre économique, social et culturel arabe du
                            Triangle, et d’Ara, ainsi qu’aux villages
                        de Dar al Hanun, d’Al Batin, d’Arara et d’Al Mu’llaqa. Deux routes
                        secondaires y furent raccordées pour desservir les kibboutz et mochav de Mei Ami, Katsir et, plus tard, Reihan (ce
                        dernier étant situé en Cisjordanie, entre la
                            Ligne Verte et le Mur
                            ). En 2005, la construction de l’autoroute 6, la
                        Trans-israélienne, a permis de desservir directement d’autres
                        implantations juives : Regavim, Yefe Nof, Anolei Yis’hak, au nord de la
                        jonction avec la route 65, Ma’anit, Barkai, Metzer et Magal, au sud
                        (carte 2). 

                    L’autre effet de ce nouveau réseau routier est de contenir et
                        d’isoler les localités arabes, soit en les bordant et en empêchant leur
                        extension territoriale (Umm al Fahm,
                        Al Batin, Jat, Basma – cette dernière étant même étroitement encerclée par
                        les nouvelles routes) – soit en les séparant les unes des autres
                        (Ar’ara/Al Batin, Al Batin/Ara, Ara/Kafr Qara, Baqa al’Gharbiya/Nazlet Usa)
                        (carte 2). Cet effet frontière s’explique par plusieurs caractéristiques des
                        nouvelles routes construites par Israël : elles ne sont pas reliées aux rues
                        et aux routes des localités arabes, qui se terminent en impasses ou donnent
                        sur de petits chemins de terre ; elles sont difficiles à traverser et
                        certaines d’entre elles sont à circulation restreinte pour les Arabes qui,
                        bien que citoyens israéliens, sont contrôlés par des checkpoints itinérants
                            3
                        . Cette « contention » des localités arabes est renforcée par la
                        présence des implantations juives, comme Brakai et Metzer, entre
                        les localités arabes et, depuis sa construction, par le Mur
                            de séparation, qui les sépare de la Cisjordanie. L’exemple le plus frappant est l’ensemble
                        formé par Baqa al’Gharbiya, Nazlet Usa et Jat, bordé à l’ouest par la
                        Trans-israélienne, à l’est par le Mur, au nord et au sud par les kibboutz de
                        Metzer, Brakai, Dromit et Magal (carte 2). Implantations, nouveau réseau
                        routier et construction du Mur se conjuguent pour fractionner l’espace de la
                        population arabe israélienne et entraver ses possibilités de développement.

                    La circulation de la population arabe israélienne dépend donc
                        très largement du bon vouloir des autorités. Elle est rendue plus difficile
                        par l’état des routes secondaires qui desservent les localités arabes, qui
                        ont, en outre, le défaut majeur de ne pas être reliées entre elles. En cas
                        de troubles, il suffit au gouvernement d’installer des postes de contrôle,
                        là où ces routes secondaires rejoignent la route 65, pour entraver la
                        mobilité des Arabes israéliens et les isoler.

                    Les dynamiques d’exclusion spatiale que produisent ces
                        aménagements routiers ont des conséquences sur tout le nord de la région.
                        Les habitants de Mu’awiya et Basma doivent faire 17 km par la route 65 pour
                        se rendre à Al Mu’llaqa, distante à vol d’oiseau de moins de 3 km. Aller
                        d’Al Mu’llaqa à Ar’ara est tout aussi difficile. Par contre, pour les
                        habitants juifs, aller du kibboutz Karzir à Regavim (14 km) ne prend que
                        22 minutes par la route 6513. 

                    
                        Carte 2. Frontières poreuses et voies de communication :
                            l’exemple du Triangle

                        [image: Carte 2. Voir l’explication dans le texte.]
                    
                     

                    La carte du réseau routier dans cette région donne une
                        impression de confusion, comme si elle était le résultat du travail d’un
                        groupe d’aménageurs totalement incompétents, multipliant les choix
                        techniquement aberrants. Mais, en réalité, elle est la traduction d’une
                        stratégie délibérée qui cherche à relier entre elles les localités juives,
                        tout en isolant territorialement les localités arabes. La rationalité de cet
                        enchevêtrement de routes n’est pas technique, elle est géopolitique : elle
                        vise à créer pour la population arabe des frontières, poreuses certes, mais
                        des frontières quand même, qui limitent sa liberté de déplacement et ses
                        possibilités de développement et d’expansion démographique. L’aménagement
                        des routes dans cette région est ainsi un exemple de la double fonction du
                        réseau routier à l’intérieur d’Israël : relier des populations et en même
                        temps créer des frontières.

                    Cette trame fine, complexe, d’autoroutes, de routes, de
                        déviations et de rocades démontre, en tout cas, la maîtrise exceptionnelle
                        de l’espace qui est à la base de la politique israélienne d’aménagement
                        territorial, puisque la construction du réseau routier parvient à créer des
                        continuités spatiales en faveur de la population juive, même dans une région
                        caractérisée par une forte concentration de population arabe, comme le
                            Triangle.

                    
                        Occupation de la Cisjordanie 
                            

                        [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
                    
                     

                

                
                
                    
                    
                        Le « Mur » et l’expansion des limites
                            municipales de Jérusalem
                    

                    Jérusalem est par beaucoup
                        d’aspects un cas particulier. « Ville sainte » pour les trois religions
                        monothéistes, elle est l’objet de nombreuses et puissantes représentations
                        géopolitiques, identitaires et mêmes mystiques. Ces représentations et les
                        enjeux qui en découlent contribuent à détourner le regard des réalités de
                        l’aménagement de la ville. Or Jérusalem se caractérise aussi par la présence
                        d’une importante population palestienne qui constitue un obstacle majeur à
                        l’annexion définitive de la ville et à sa transformation en capitale de
                        l’État hébreu : plus de 320 000 Palestiniens habitent le Grand Jérusalem,
                        dans les quartiers Est de la ville et dans les villages annexés depuis 1967.
                        C’est plus d’un tiers (36 %) de la population totale (875 000 habitants).
                        L’État et la municipalité ont donc choisi de mener une politique de prise de
                        contrôle du territoire extrêmement active, avec deux objectifs : renforcer
                        la majorité juive (530 000 en 2016) et marginaliser la population arabe. 

                    Cette politique s’est appuyée sur trois éléments : la
                        construction de quartiers-colonies sur des terres jusque-là arabes, engagée
                        dès le lendemain de la Guerre des Six Jours ; l’élargissement des limites
                        administratives de la ville à l’est, sous la forme d’une annexion de fait
                        (1967), puis officielle (1980), qui a permis de multiplier par 2,5 sa
                        superficie totale
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                         ; la construction d’une série d’infrastructures
                        – routes, ponts, tunnels, tramway, postes de contrôle et « Mur de séparation » –, dans le but de relier
                        entre elles les zones de peuplement juif et d’isoler et contenir les
                        zones de peuplement arabe. Ces trois éléments se sont conjugués, les uns
                        renforçant les autres. C’est l’articulation de l’évolution des limites
                        municipales de Jérusalem, des plans
                        d’aménagement israéliens et du tracé du « Mur » qui a permis la colonisation
                        de Jérusalem-Est. Tout en permettant la
                        création de frontières étanches (pour les Palestiniens) et poreuses (pour
                        les Juifs) entre Israël et la Cisjordanie. Un
                        processus particulièrement visible, on va le voir, au sud de la ville.

                    L’histoire récente des limites administratives de Jérusalem a débuté après la guerre de 1948, lorsque
                        la ville est divisée en deux par la Ligne Verte 
                         : côté israélien, Jérusalem-Ouest, côté jordanien, Jérusalem-Est, qui comprend la Vieille Ville. De 1948 à 1967, les autorités israéliennes
                        ont élargi les frontières municipales vers l’ouest en englobant des
                        quartiers et des villages arabes détruits lors des combats, comme Lifta et
                        Sataf, ou occupés par des Juifs de la vague migratoire de 1950, comme
                        Qalunya, Al Qastal et Bayt Naquuba. L’est de la ville, lui, est demeuré
                        pratiquement inchangé jusqu’à la guerre des Six Jours qui a vu l’armée
                        israélienne s’en emparer. Les lois israéliennes se sont imposées à l’Est dès
                        le lendemain de la conquête, ce qui traduisait une annexion de fait. 

                    En 1980, le gouvernement israélien a proclamé officiellement la
                        réunification de Jérusalem, devenue par la même occasion la capitale
                        d’Israël, même si ce changement de statut n’est pas reconnu
                        par l’ensemble de la communauté internationale.

                    Après la conquête de la Cisjordanie
                            , l’effort d’aménagement des colonies s’est d’abord
                        concentré sur Jérusalem-Est et sur les
                        villages proches. La politique israélienne a consisté à coloniser le plus de
                        territoire possible et à créer un maximum de faits accomplis, avant que les
                        négociations de paix avec les pays arabes ne débutent. Un plan d’aménagement
                        de la ville, « le Plan des anneaux de quartiers », a été élaboré très
                        rapidement, pour permettre la construction de colonies juives au-delà de la
                            Ligne Verte. Entre 1968 et 1974, cinq
                        colonies ont ainsi été créées, de façon totalement illégale au regard du
                        droit international : Giva’at Shapira (en anglais « French
                            Hill », 1968), Neve Ya’akov (1972) et Ramot (1974) au nord, East
                        Talpiot (1973) et Gilo (1971) au sud ; ces
                        deux dernières colonies constituant le premier anneau démographique du sud
                        de Jérusalem (carte 3). Pour y parvenir, 30 % des terres arabes du
                        gouvernorat de Bethléem et de Beit Jala
                        furent expropriées (soit 64 km2). En 1980, après
                        l’officialisation de la réunification de Jérusalem, les limites municipales
                        ont été repoussées de manière à inclure ces colonies.

                    L’élargissement des limites de la ville a considérablement
                        augmenté la superficie de Jérusalem-Est,
                        passée de 6 à 70 km2, au point de représenter les
                        deux tiers de la superficie de Jérusalem (108 km2). Au sud, cette modification a donné aux anciennes colonies de
                            Gilo et Talpiot-Est un nouveau statut :
                        devenues des quartiers de Jérusalem, elles font désormais partie du
                        territoire israélien et ne sont plus considérées comme des colonies. Ce
                        processus a radicalement modifié la configuration territoriale et les
                        dynamiques spatiales des espaces situés au sud de Jérusalem. Beit Safafa,
                        par exemple, qui était avant 1967 un village palestinien appartenant au
                        gouvernorat de Bethléem, est devenu un
                        quartier arabe faisant partie de Jérusalem. Il en va de même pour les
                        villages de Sharfat, Sur Bahar et Um Laysun. 

                    Parallèlement, un processus de colonisation « sauvage » a
                        commencé, dès 1967, sans l’avis, l’approbation ou l’appui des différents
                        gouvernements israéliens. Des groupes de Juifs israéliens, pour la plupart
                        religieux et nationalistes, le plus actif étant le Goush
                                Emunim
                            5
                        , se sont emparés des collines du nord de la Cisjordanie et à l’est de Jérusalem
                            des terres contiguës à la Ligne Verte
                            où ils ont établi les premières colonies de ce qui est
                        connu actuellement comme le Bloc de Goush Etzion
                            : Kfar Etzion (1967), Har Gilo
                            (1968), Alon Shuvt (1970) et Tekoa (1975) qui, toutes,
                        étaient au départ des coopératives agricoles spontanées, avant d’être par la
                        suite rattachées au réseau électrique et reconnues officiellement par
                        Israël, constituant ainsi un deuxième anneau démographique au sud de
                        Jérusalem (carte 3). Ce processus s’est accéléré en 1977, après l’arrivée au
                        pouvoir du Likoud, le principal parti de la droite israélienne. Le
                        gouvernement a alors commencé à élaborer un plan d’aménagement connu sous le
                        nom de « Plan du Grand Jérusalem », conçu pour transformer la ville en
                        métropole, en élargissant encore ses limites administratives. 

                    
                        Carte 3. Aménagement et colonisation au sud de Jérusalem

                        [image: Carte 3. Voir l’explication dans le texte.]
                    
                     

                    Au sud, le plan prévoit l’annexion à terme du Bloc de Goush
                            Etzion. Le tracé des nouvelles limites de
                            Jérusalem qui en résultera est
                        particulièrement complexe. La ville s’étendra à l’ouest sur 2 à 3 km de
                        profondeur à l’intérieur du territoire israélien d’avant 1967. Ses limites
                        suivront ensuite sur quelques kilomètres la Ligne Verte
                            avant d’obliquer vers l’est pour englober un territoire,
                        théoriquement palestinien, mais occupé en fait par les colonies du Bloc de
                        Goush Etzion, cela jusqu’à la colonie d’Efrat. Là, le tracé remontera vers
                        le nord, reviendra vers l’ouest en dessinant un demi-cercle, puis repartira
                        vers l’est et contournera les villages palestiniens d’Al Wajala, Husan et
                        Battir, avant de rejoindre les limites municipales actuelles à la hauteur du
                        gouvernorat de Bethléem. La logique de ce
                        tracé particulièrement tortueux est d’annexer les colonies existantes (comme
                        Betar-Illit, Rosh Zurim, Bayt Ayin, Efrat et Ma’oz) en les transformant en
                        nouveaux quartiers de la ville, ainsi que le maximum de terres non habitées
                        pour y développer de nouveaux quartiers réservés aux Juifs israéliens, tout
                        en laissant de côté les villages palestiniens, qui seront désormais presque
                        totalement enclavés. 

                    Les différents gouvernements qui se sont succédés, y compris
                        celui de Yitzak Rabin – malgré le processus
                        de paix des années 1990 – ont tous, sans exception, favorisé la construction
                        des quartiers-colonies pour « remplir » démographiquement le territoire
                        entre les limites de la municipalité et la délimitation ébauchée dans le
                        plan d’aménagement du Grand Jérusalem. Dans
                        cette logique, onze colonies ont été construites illégalement dans les
                        années 1980, formant le Bloc de Goush Etzion 
                         ; la plus importante étant Betar Illit (38 800 habitants). Dès 1997, une
                        première colonie avait été annexée à Jérusalem, Har Homa,
                        13 000 habitants aujourd’hui, à 8 km de la Ligne Verte
                            , à l’est de Gilo. 

                    Le classement de ces territoires en zone A, B ou C, à la suite
                        des Accords d’Oslo II, signés en 1995, lors
                        des négociations de paix entre le gouvernement israélien de Yitzhak Rabin et Yasser Arafat
                            , traduisait les projets du gouvernement israélien. La
                            Cisjordanie fut divisée en trois zones,
                        sans continuité territoriale, dotées de différents degrés d’autonomie : la
                        zone A qui comprend toutes les villes palestiniennes – Jéricho, Bethléem,
                            Naplouse, Jénine
                            , Tulqarem, Qalqyliya, la
                        plus grande partie d’Hébron – est entièrement
                        sous le contrôle de la nouvelle Autorité palestinienne
                            ; la zone B, qui se décompose en 127 secteurs, est sous
                        contrôle civil palestinien et sous contrôle militaire conjoint d’Israël et
                        de l’Autorité palestinienne ; enfin la zone C est sous le seul contrôle
                        d’Israël (territoire et population). Au sud de Jérusalem
                            , la ville de Bethléem fut classée en zone A (sous
                        contrôle palestinien), mais le reste de gouvernorat et les villages
                        palestiniens voisins furent classés en zone B (sous contrôle conjoint). Les
                        colonies de Gilo et Talpiot-Est, étant des
                        quartiers de Jérusalem, ne furent pas concernées par les négociations, mais
                        le Bloc de Goush Etzion fut classé comme
                        zone C (sous contrôle israélien), préparant ainsi l’annexion de ce
                        territoire prévue par le plan d’aménagement du Grand Jérusalem. 

                    La construction de l’autoroute 60, qui relie Talpiot Est-Gilo et le Bloc de Goush Etzion
                            (avant-garde démographique du Grand Jérusalem) et traverse du nord au sud toute la
                            Cisjordanie a renforcé le processus de
                        colonisation.

                    Selon l’un des concepteurs du plan, le géographe Elisha
                            Efrat, cette autoroute, 

                    
                        « fut aménagée selon la topographie environnante, et
                            construite en fonction de l’emplacement des centres démographiques
                            palestiniens les plus importants se trouvant tout au long de l’arête
                            centrale afin de créer un axe central nord-sud où le peuplement des
                            colonies juives tout le long de cette colonne créerait un taquet (pour
                            les Arabes) (ce qui réduira) l’étalement désordonné de leurs
                            implantations […]. L’autoroute 60 aura aussi une fonction d’articulation
                            de la mobilité entre Israël et la Cisjordanie
                                
                                6
                            . »

                    

                    Dans sa traversée de Jérusalem,
                        l’autoroute 60 a les mêmes fonctions. Elle borde les gouvernorats de Beit
                        Sahur, Bethléem, Beit Jala et Al Khadir,
                        qu’elle sépare des villages de Husan et d’Al Wajala. En même temps, elle
                        prolonge vers l’est, au-delà de la Ligne Verte 
                        , les routes israéliennes 367 et 375. Elle permet de relier directement le
                        sud de Jérusalem au bloc de Goush Etzion sans
                        avoir à traverser les localités palestiniennes d’Al Khadir, Beyt Jala et
                        Bethléem à l’est et d’Al Walaja, Battir, Husan et Dayr Kimizan à l’ouest
                        (carte 3). À partir de la Seconde Intifada et
                        suite aux attentats palestiniens (septembre 2000), elle fut interdite à la
                        circulation palestinienne. Elle a donc pour effet de séparer physiquement
                        les localités arabes entre elles et en même temps de limiter la mobilité des
                        populations arabes. Sur pratiquement toute la traversée de la ville
                        l’autoroute 60 « respecte » les limites du Grand Jérusalem, à l’exception
                        d’un tronçon de moins de 2 km qui traverse le « territoire palestinien »,
                        faisant frontière. On retrouve la même logique « frontalière » dans le tracé
                        du « Mur de séparation », dont
                        la construction débuta cinq ans plus tard. Un premier segment sépare
                            Bethléem des nouveaux quartiers du Grand
                            Jérusalem. Un autre isole les villages
                        d’Al Wajala et Husan, tandis qu’un checkpoint de
                        l’armée israélienne contrôle le passage entre cette enclave et Bethléem
                        (carte 3). Du point de vue de l’aménagement du territoire, la logique du
                        « Mur », au sud de Jérusalem, est de favoriser l’expansion de la ville et de
                        sécuriser ses communications avec les colonies du sud de la Cisjordanie puisque son trajet suit les limites du
                        Grand Jérusalem et tient compte de la démographie palestinienne. Dans ce
                        sens, le « Mur » n’est qu’un élément de la stratégie d’aménagement
                        israélienne qui comprend aussi la modification des limites municipales, la
                        construction des colonies et du réseau routier.

                    La succession dans le temps, ce qu’on pourrait appeler la
                        « temporalité » des transformations spatiales de la partie sud de la ville
                        de Jérusalem, permet ainsi de comprendre la
                        logique et l’articulation des stratégies territoriales israéliennes à long
                        terme. Dans un premier temps, les colonies ont été créées à la fois de facto et en suivant des plans d’aménagement tout à
                        fait officiels, qui prévoyaient tous une redéfinition à terme des limites
                        municipales de la ville. Une fois aménagées, les colonies ont constitué une
                        première frontière démographique qui s’est normalisée après avoir été
                        formellement incorporées à la ville à l’intérieur de nouvelles frontières
                        administratives, séparant Jérusalem et la population palestinienne du
                        gouvernorat de Bethléem. Cette formalisation
                        a permis la création d’une frontière spatiale, matérialisée par l’autoroute
                        60 qui, dans le contexte de la colonisation, est devenue une frontière
                        étanche et a préparé la construction du « Mur 
                         ». L’autoroute 60, colonne vertébrale de la mobilité de la population
                        israélienne, et le « Mur », qui la sépare des localités palestiniennes par
                        son rôle de frontière étanche, ont permis un déplacement de la population
                        israélienne vers l’est et rendu possible une expansion de facto du territoire israélien. Le sud de Jérusalem illustre de
                        manière saisissante la dynamique de l’aménagement du territoire israélien
                        qui a su transformer des faits accomplis en frontières démographiques qui,
                        par l’expansion des limites municipales de la ville, sont devenues à leur
                        tour des frontières administratives, avant de constituer, finalement, de
                        véritables frontières physiques. 

                    Que ce soit dans les villes mixtes, dans des régions
                        israéliennes à forte population arabe, comme le Triangle
                            , ou en Cisjordanie, on
                        retrouve donc les mêmes phénomènes à l’œuvre, déclenchés par les politiques
                        d’aménagement israéliennes (schéma p. 48) : l’expropriation et l’annexion de
                        terres arabes et palestiniennes, la redéfinition des juridictions,
                        l’encerclement et l’isolement des Arabes et des Palestiniens, au service de
                        la continuité territoriale et démographique juive et de la connexion, grâce
                        au réseau routier, de colonies juives territorialement éloignées. Les
                        différents mécanismes juridiques qui soutiennent ces stratégies dépendent
                        des conditions objectives et varient selon la conjoncture politique, mais
                        ils ont abouti au même résultat : l’établissement de frontières, plus ou
                        moins poreuses ou étanches, entre populations juives et arabes. 

                    
                        La création de frontières étanches et poreuses

                        [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
                    
                      



                

                
            

        
    
        
            
                 
            

            
                1. Villages agricoles
                    collectivistes. Une partie des premiers colons était fortement influencée par
                    les idées de la gauche socialiste européenne. Les mochav
                    sont une autre forme de communauté agricole sioniste, moins collectiviste,
                    comparable à une coopérative de fermes individuelles, mais comme dans le cas des
                    kibboutz, la propriété de la terre est collective et appartient au Fonds
                    national juif.

            
            
            
                2. Le Central
                        Bureau of Statistics est l’équivalent en Israël de l’INSEE français.

            
            
            
                3. Voir chapitre 4.

            
            
            
                4. Ces contrôles font l’objet
                    de recours d’ONG de défense des droits de la population arabe, comme Adalah (« Justice » en arabe), recours le plus souvent
                    rejetés par la justice israélienne.

            
            
            
                5. Sous l’effet de
                    l’agrandissement du territoire de la ville et de la construction de nouveaux
                    quartiers, la population de Jérusalem a
                    été multipliée par 3,3 en 50 ans (1967-2016), passant de 263 000 à 875 000, ce
                    qui constitue une croissance absolument hors-normes. L’annexion de
                        Jérusalem-Est et d’une série de
                    villages arabes a eu une conséquence qui va à l’encontre de l’objectif
                    stratégique de l’État israélien – la baisse de la proportion de Juifs (75 % en
                    1967, 61 % en 2016) –, rendant plus nécessaire encore la création de nouveaux
                    quartiers-colonies et l’annexion future des colonies du Goush Etzion.

            
            
            
                6. Voir encadré p. 94.
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‘CONSEIL NATIONAL DAMENAGEMENT

«Elaboration et approbation du plan national
+ Approbation des plans de district
- Gestion des recours

‘COMMISSION DAMENAGEMENT DU DISTRICT

+Elaboration du plan de district

- Approbation des plans locaux

+ Approbation des permis de construire locaux
- Réception des objections aux plans locaux
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COMMISSION DAMENAGEMENT LOCALE

«Préparation des schémas locaux daménagement
+ Approbation initiale puis octroi des permis de construire
+Expropriation des terres
+Prélevement des impots






